
COMMISSION MUNICIPALE
DU 2 AVRIL 2025

PROCÈS-VERBAL 

ÉTAIENT     PRÉSENTS   : Mesdames et Messieurs, Jonathan PRIOLEAUD, Josie BAYLE, Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX
Christophe DAVID-BORDIER,   Alain BANQUET,  Christian BORDENAVE,  Joël  KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI,  Michaël
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Joëlle ISUS, Fabien RUET, Catherine TAVEAU.

ABSENTS EXCUS  É  S   : Laurence  ROUAN,  Charles  MARBOT  Eric  PROLA,  Marc  LETURGIE,   Jean-Pierre  CAZES,   Florence  MALGAT,  Corinne
GONDONNEAU,  Jean-Claude  REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine
FRANCOIS.

ABSENTS     :  Joaquina WEINBERG, Stéphane FRADIN,   Fatiha BANCAL,  Adib BENFEDDOUL,  Paul  Fauvel,  Julie  TEJERIZO, Stéphanie
PONCET, Stéphane LE BERRE.

ASSISTAIENT A LA 
RÉUNION     :  

Nelly RODRIGUEZ, Clothilde LAFAYE, Laura MORICHERE, Rachida FRIOUA, Laetitia BARON, Emma ALVARADO.

POUR INFORMATION (L 2122.22)

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS ONT
REÇUES  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  (ART.  L  2122  DU  CODE  GÉNÉRAL  DES  COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES)

Classification des Actes par rubriques : 

• COMMANDE PUBLIQUE : Marchés publics et Accords-cadre (1.1)

• DOMAINE ET PATRIMOINE : Locations - Conventions de Partenariat (3.3)

• INSTITUTION ET VIE POLITIQUE : Décision d’ester en justice (5.8)

• LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE : Cimetières (6.1)

• FINANCES LOCALES : Subventions (7.5) ; Emprunts (7.3) ; Diverses (7.10)

• DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES : Culture (8.9)

Madame Taveau s’interroge sur la certitude d’obtenir les subventions demandées pour les différents projets. Monsieur le
Maire confirme qu’il n’y a aucune garantie de les recevoir. Un maximum de subventions est demandé systématiquement
pour un projet et nous engageons sur un financement de 30 % mais il n’est jamais certain que ce taux de financement soit
accordé.

Avis favorable de la commission

POUR DÉLIBÉRATION

DÉLÉGATION MAÎTRISE D'OUVRAGE POUR LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA PLACE DE LA RÉPUBLIQUE
ET SES ABORDS

La Ville de Bergerac a engagé des études pour le réaménagement de la place de la République et de ses abords. Au fur et
à mesure des études, la population a été concertée lors des 12 réunions de quartiers. Les commerçants et les forains ont
également été associés. Ces études ont également été présentées à la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB).

Le projet,  se  situant  au cœur de la  ville  dans une zone identifiée  comme l’hypercentre,  prend en compte  les enjeux
climatiques actuels,  tout en répondant aux besoins et usages. Les enjeux centraux du projet incluent l’amélioration de
l’attractivité  de la ville  tant  pour les habitants que pour les touristes,  la  sécurisation des déplacements piétons et  des
cyclistes et a pour objectif  de réduire l’empreinte carbone tout en répondant aux enjeux environnementaux. De plus, la
valorisation du patrimoine architectural et paysager est également un axe important qui contribue à enrichir le cadre de vie
urbain.
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Le projet comprend donc la réfection de la place de la République ainsi que la chaussée et les trottoirs dont la gestion
relève de la CAB au titre des emprises transférées. 

Dans un souci de cohérence territoriale et d'optimisation des investissements publics, cette opération, comprenant à la fois
le réaménagement de la place (compétence Ville) et le réaménagement de la rue Neuve d’Argenson et le boulevard du 8
mai  1945  (compétence  voirie  de la  CAB),  doit  être  menée  conjointement  par  la  CAB et  la  Ville.  Pour  une  meilleure
coordination, il est nécessaire que l'une des deux collectivités assure l'ensemble des missions de maîtrise d'ouvrage.

Dans ce contexte, il est proposé que la Ville de Bergerac soit désignée maître d'ouvrage délégué (mandataire) pour réaliser
les travaux de réaménagement des chaussées et trottoirs. Une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage doit être
établie pour fixer le cadre de cette délégation. Cette convention concerne les travaux de voirie à réaliser sur le pourtour de
la place de la République pour un montant de 350 000 € TTC qui sera demandé à la CAB, à l’issue du chantier.

Monsieur Ruet demande si cette somme sera suffisante. Monsieur le maire et monsieur Destombes affirment que oui au vu
des  études  réalisées  et  d’autant  plus  que  cela  concerne  uniquement  le  boulevard  Varsovie  pour  la  création  de
stationnements.

Avis favorable de la commission

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE - EXERCICE 2024

Pour la première année, la Ville de Bergerac a opté pour le Compte Financier Unique (CFU). Il remplace à la fois le compte
administratif de l’ordonnateur et le compte de gestion du comptable. Il vise à simplifier et à améliorer la transparence des
comptes des collectivités territoriales et de leurs groupements. Le CFU est élaboré conjointement par l’ordonnateur et le
comptable et sera généralisé à toutes les entités publiques locales d’ici 2026.

En outre, l’article 107 de la Loi NOTRE est venu compléter les dispositions de l’article L. 2313-1 du Code général des
collectivités territoriales en précisant que:  « Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières
essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ».
Cette note est jointe en annexe.

Pour l’exercice 2024, l’exercice budgétaire relatif au Budget Principal fait apparaître les résultats suivants : 

Monsieur  le  maire  annonce  que  la  présentation  sera  assurée  par  Finances  Active.  Il  leur  a  demandé  de  faire  une
prospective jusqu’en 2032 pour plus de transparence pour la prochaine municipalité.

Monsieur Ruet pose plusieurs questions concernant le CFU : 

- Il note un écart entre les pages 11 et 12 concernant le produit des taxes foncières ;

- En page 21, il demande des détails sur le 011 relatifs aux contrats de prestations, qui semblent en augmentation ;

- En page 20, dans le dernier paragraphe de la partie SAGS il note une progression de 2 % des redevances et souhaite
savoir ce qu’il l’explique ;

- Qu’est ce qui explique l’écart entre les recettes percues au titre du stationnement et le versement effectué à la SAGS ;

-  Dans le budget vert, il  demande comment sont définis les élèvements favorables ou défavorables. Monsieur le maire
précise qu’il y aura 4 ou 5 axes favorables, dont les projets générant des économies d’énergie
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- Concernant la contribution des collectivités au redressement des comptes publics, monsieur le maire confirme que la
collectivité n’est pas concernée pour le moment.

Le service Finances prépare une note explicative qui sera rapidement envoyée à l’ensemble des élus pour répondre à la
plupart de ces questions.

Avis favorable de la commission

BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE L'ANNÉE 2024

La loi  n°  95-127  du  8  février  1995  dispose  que  le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  sur  le  bilan  annuel  des
acquisitions et cessions immobilières réalisées par la Commune sur son territoire, pendant l'exercice écoulé.

L'article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales résultant de la loi n° 96 142 du 21 Février 1996 reprend
cette obligation.

Les acquisitions et cessions prises en compte sont celles qui ont été intégrées au compte financier unique 2024 et ci-après
énumérées :

Ainsi, pour l’année 2024, 

La ville a procédé à l’acquisition     :   

- de voiries du lotissement Le Clos de Marty pour 1 € symbolique ; 

- de parcelles vouées à l’élargissement de la voie à l’intersection Rue Claude Bernard et Chemin de Beauplan pour 1 €
symbolique ; 

-  de  fraction  d’une  parcelle  auprès  des  consorts  Fournié  pour  l’élargissement  du  Chemin  du  Petit  Rooy  pour  1  €
symbolique ;

Et à la cession     :   

- de l’ancien centre horticole de la ville Route de Sainte-Alvère au profit  de l’association de la SARL Tura (l’Atelier du
Végétal) pour 200 000 € ; 

- de l’ancien musée de la ville 1 rue de la Mirpe au profit de la SCI Peninsule pour 250 000 € ; 

- de l’ancienne SPA Boulevard Albert Claveille au profit de la SAS Promosites pour 50 000 € ;

Avis favorable de la commission
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CESSION DE PARCELLES COMMUNALES CADASTRÉES DM 280 ET DM 277P SITUÉES RUE SAINT-ESPRIT A M.
BUJAR ADEMI

Dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente un immeuble dénommé « Les

Grands Moulins » situé rue Saint-Esprit  qui accueillait  autrefois une minoterie.  Depuis son acquisition en 1999 pour la

première partie puis en 2003 pour la seconde partie, la Ville a reçu plusieurs porteurs de projets sans pour autant que cela

n’aboutisse.

M. ADEMI a récemment acquis l’immeuble mitoyen au 14 quai Salvette pour y installer une brasserie. Très vite, M. ADEMI a

souhaité examiner la possibilité d’étendre son projet à l’immeuble appartenant à la Ville. Pour son projet, par courrier en

date du 15 janvier 2025, M. ADEMI a fait une offre à hauteur de 120 000 €. 

Une fraction de l’espace public de 59 m² située devant le portail des Grands Moulins (au Nord-Ouest de la parcelle), sera

déclassée du domaine public, car elle n’a pas vocation à être affectée à l’usage du public et sera incorporée au domaine

privé communal pour être cédée à M. ADEMI, ou toute autre personne physique ou morale qu’il lui plaira de désigner.

Compte tenu que l’immeuble accueille, sur une partie du rez-de-chaussée, les toilettes publiques, cette partie ne sera donc

pas vendue et une division en volume doit être réalisée. 

A noter que la cession ne concerne pas non plus le droit d’eau, ni les vestiges du Moulin de Piles qui demeurent propriété

de la Commune. 

Avis favorable de la commission

CESSION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE DN 199 SITUÉE PASSAGE BOBINSKY A LA COPROPRIÉTÉ DU
MARCHE COUVERT

L’immeuble de la copropriété du Marché Couvert, situé Place Louis de la Bardonnie, est un établissement recevant du
public.  Il  accueille  au rez-de-chaussée trois  locaux commerciaux dont  une banque,  au premier  étage les associations
Retravailler  et  l’AF2P,  un  tiers-lieu  d’enseignement  et  de  formation  (Campus  Connecté  Bergerac  Sud-Périgord)  au
deuxième étage et un plateau en cours d’aménagement au troisième étage.

L’immeuble nécessite un escalier de secours complémentaire pour pouvoir exploiter ces trois étages, ce troisième escalier
ne pouvant être réalisé dans le volume du bâtiment, il sera construit sur une fraction de la parcelle DN 199p de 28 m²
attenante au Nord de la copropriété et donnant sur le passage Bobinsky. Cette parcelle  appartient  à la Commune de
Bergerac.

La demande de permis de construire de cet escalier a été déposée le 15 novembre 2024 sous le numéro PC 024 037 24
D0093. Le règlement de copropriété et l’état descriptif de division sont revus à l’occasion d’un modificatif numéro 5, ci-joint. 

La cession se fera à l’euro symbolique. 

Avis favorable de la commission

CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE EK 225 ET D'UNE FRACTION DE PARCELLE EK 223
AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

Par délibération n°D20240121 en date du 19 décembre 2024, le conseil municipal a acté la cession de l’immeuble situé 17
avenue Emile Zola au prix de 120 000 € à M. et Mme ESTEVES (ou tout autre personne physique ou morale qu’il leur plaira
de désigner).

Il a été omis de préciser que ce prix comprenait les frais d’agence à hauteur de 9 000 €.

Avis favorable de la commission
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ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE BC 375  SITUÉE 10  RUE DENIS  PAPIN A BERGERAC ET
APPARTENANT A LA SCI DB INVEST PRO

Par délibération n°D20240062 du 27 juin 2024, la Ville a acquis une fraction du hangar située sur la parcelle BC 375,
mitoyenne du Centre technique municipal et appartenant à la SCI DB INVEST PRO représentée par Monsieur Balsera. Cet
achat  permettra  d’accueillir  le  stockage  situé  actuellement  dans  le  bâtiment  de  la  SAÏCA.  Ce  dernier  est  voué  à  la
démolition, afin de valoriser l’entrée du parc de Pombonne. 

L’acquisition portait sur environ 4 500 m² dont 600 m² de bâti. La Ville ayant besoin de plus de surface de stockage et une
autre fraction du bâtiment étant en vente, elle souhaite acheter cette deuxième fraction (hors le toit, couvert de panneaux
photovoltaïques et ses accessoires qui doivent rester au seul propriétaire) pour environ 1 325 m² pour un montant de 160
000 €. 

Avis favorable de la commission

FISCALITÉ - VOTE DES TAUX 2025

Le conseil  municipal  fixe  chaque  année  les  taux  des  taxes  directes  locales.  Pour  rappel,  la  suppression  de  la  taxe
d’habitation est effective pour toutes les résidences principales depuis le 1er janvier 2023. Elle est néanmoins maintenue
pour les résidences secondaires et pour les logements vacants, lorsque la collectivité a opté pour cette imposition, ce qui
est le cas de la Ville de Bergerac qui a ainsi maintenu son pouvoir de taux quant à cette fiscalité.

La politique fiscale de la Ville  de Bergerac est  de ne pas alourdir  les charges pesant  sur  les contribuables.  Les taux
proposés au vote sont donc identiques à ceux de l’année 2024.

Avis favorable de la commission

ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - ANNÉE 2025

Comme chaque année à la même époque, le conseil municipal est invité à se prononcer sur les attributions de subventions
aux associations pour l'année en cours. 

Pour l’année 2025, 118 dossiers de demandes de subventions ont été enregistrés qui se répartissent comme suit :

• Direction de la Vie de La Cité : ................................................... 79 dossiers

• Direction des Affaires Sanitaires et Sociales :.............................. 28 dossiers

• Cabinet du Maire : ...................................................................... 3  dossiers

• Direction générale des Services : ...............................................  6 dossiers

• Direction des Services Techniques : ...........................................  2 dossiers

Après analyse de tous les dossiers reçus dans les délais, le montant global des propositions d’attribution qui vous est
présenté dans les tableaux joints s’élève à 967 386 €.

Conformément au décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, les fonctionnaires mis à disposition des associations sont
désormais comptabilisés et font l'objet d’une traduction en termes de flux financiers.

Concernant  les modalités de versement,  il  est  proposé de conditionner les paiements à la production des documents
suivants :

• Comptes financiers présentés lors de la dernière Assemblée Générale,

• Avis d'inscription au répertoire SIRET ou à défaut récépissé d'enregistrement en Préfecture.

Concernant Cité éducative, le versement des 9 000 € est sous réserve de l’obtention de l’agrément des services de l’État.

Concernant l'échéancier de versement, il est proposé le calendrier suivant :

• Bourses emploi :   paiement par douzième à la fin de chaque mois sur présentation du bulletin de salaire de l’agent
recruté et de tous les documents utiles au suivi de la bourse emploi (contrat de travail, notification d’aide en cas
d’emploi aidé, etc.) ; le dernier paiement sera effectué sur présentation d'un état des salaires réellement versés
durant l'exercice et au plus tard le 15 décembre 2025.
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• Subventions de fonctionnement :  

o subventions inférieures ou égales à 1 500 € :  versement en une seule fois,  dès la délibération rendue
exécutoire

o subventions comprises entre 1 500 € et 15 000 € : versement en 2 fois.

➢ 50 % dès la délibération rendue exécutoire,

➢ 50 % en septembre.

o subventions supérieures ou égales à 15 000 € : versement en 3 fois.

➢ 1/3 du montant dès la délibération rendue exécutoire,

➢ 1/3 en juillet,

➢ le solde en septembre (pour les subventions supérieures ou égales à 75 000 € sur présentation du
bilan financier certifié par un commissaire au compte),

En  outre,  certaines  conventions  d’objectifs  signées  avec  des  associations  bergeracoises  dont  le  montant  annuel  de
subvention est supérieur à 23 000 € sont arrivées à échéance en 2024. De nouvelles conventions sont donc jointes en
annexe de cette délibération :

• Mission Locale,

• Sport Nautique Bergeracois,

• Fédération des Commerçants,

• Bergerac Périgord Pourpre Handball (B2PH),

• Union Sportive La Catte (US La Catte),

• Union Sportive Bergerac Omnisports (USB Omnisports),

• USB Rugby Vallée de la Dordogne (USB Rugby),

• Bergerac Périgord Football Club (BPFC),

• Club Stella.

La convention avec le Comité des Œuvres Sociales du personnel de la Ville fait elle l’objet d’un avenant destiné à mettre à
jour le montant de la subvention.

Avis favorable de la commission

CONTRAT DE VILLE 2025 - PRÉSENTATION DES PROJETS ET PARTICIPATIONS VILLE DE BERGERAC

Le Contrat de Ville appelé « Engagements quartiers 2030 » de l’Agglomération Bergeracoise, signé pour la période 2024-
2030 constitue un cadre contractuel et opérationnel destiné à soutenir des projets en faveur des trois quartiers prioritaires
de la ville de Bergerac : Quartier rive gauche, Quartier centre-ville et Quartier nord.

Fondé sur la participation des habitants et sur l’implication de l’ensemble des partenaires locaux, le Contrat de Ville a pour
objectif de réduire les écarts de développement entre ces quartiers défavorisés et le reste de l’agglomération, en améliorant
les conditions de vie de leurs habitants et contribuer à l’égalité des chances.

Les projets conformes aux attentes du Contrat de Ville peuvent bénéficier d’un soutien financier des différents partenaires :
Europe, État, Région, Département, Caisse des dépôts et consignations, CAF, ARS, MSA, Ville de Bergerac, Communauté
d’Agglomération Bergeracoise, etc.

C’est dans la formalisation et la gouvernance du Contrat de ville entre l’État, la Communauté d’agglomération Bergeracoise
et  la  Ville  de  Bergerac  que  sont  mobilisés  et  définis  des  moyens  financiers  en  collaboration  avec  les  habitants,  les
associations et les partenaires locaux.

Avis favorable de la commission
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TRÉSORERIE - AVANCE AU BUDGET CCAS MICKAEL DESTOMBES

Le centre communal d’action sociale (CCAS) est chargé, entre autres missions obligatoires, de l’instruction des demandes
d’aides sociales légales, de la lutte contre l’exclusion, de la gestion du fichier des personnes vulnérables ou encore de la
réalisation d’une analyse des besoins sociaux.

Outre ces missions obligatoires, le CCAS de la Ville de BERGERAC est notamment en charge de la livraison de repas à
domicile,  des  missions  de  réussite  éducative,  de  la  gestion  de  trois  résidences  autonomie  et  de la  maison  d’accueil
temporaire, instruction de demandes d’aides sociales facultatives.

Le CCAS a répondu à plusieurs appels à projets et mobilisé des financements de partenaires pour effectuer des travaux
dans les résidences autonomie, faire l’acquisition d’outils cognitifs et de relaxation, afin d’améliorer le service rendu aux
résidents.

Bien  que  le  fonctionnement  du  CCAS soit  assuré,  pour  l’essentiel,  par  la  subvention  octroyée  chaque  année  par  la
Commune, il est doté d’une personnalité juridique distincte de celle de la Ville de Bergerac et possède son propre compte
de trésorerie. Le décalage attendu entre le paiement des factures relatives aux actions précitées et l’encaissement des
subventions qui y sont allouées provoque des tensions sur les finances du CCAS. Aussi, la Ville de BERGERAC réaffirme
son soutien au CCAS en proposant de lui accorder une avance de trésorerie pour un montant maximum de 300 000€ pour
l’année 2025, qu’il pourra mobiliser sur simple demande.

Cette avance de trésorerie est accordée sans intérêts, et devra être intégralement remboursée au 31 décembre 2025. 

Avis favorable de la commission

EFFACEMENT DE DETTE SUITE A UNE PROCÉDURE DE SURENDETTEMENT

L’instruction comptable M57 fait la distinction entre les créances éteintes suite à une procédure de rétablissement personnel
ou de liquidation judiciaire ne pouvant plus faire l’objet de poursuites ni de recouvrement, et les autres créances à admettre
en non valeur. Ainsi, l’effacement de la dette prononcé par le juge s’impose à la collectivité créancière qui est tenue de la
constater.

En outre,  le  comptable  public  demande à la Ville  un effacement  de dette,  suite à un jugement  de la  commission de
surendettement rendu le 18 février 2025, dont le montant s’élève à 314,44 €. Cette dette est constituée d’impayés de frais
de restauration scolaire survenus entre avril 2022 et décembre 2024.

Avis favorable de la commission

TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE À JOUR

Le tableau des emplois de la Ville de BERGERAC (tableau des effectifs) doit être modifié chaque fois que nécessaire, pour
tenir compte des différents mouvements de personnel (départs, arrivées), ainsi que des avancements de grade, promotions
internes et changements de filière.

Le tableau joint constitue le tableau des effectifs des emplois permanents occupés par des agents titulaires, stagiaires et
contractuels et fait apparaître les créations et suppressions de postes.

La première colonne fait apparaître les postes budgétaires, la deuxième colonne les postes pourvus, la troisième colonne
fait état des effectifs physiquement présents. 

Avis favorable de la commission

EMPLOIS SAISONNIERS - ANNÉE 2025

Comme chaque année, il  est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à des
accroissements saisonniers d’activité afin d’assurer le bon fonctionnement des services municipaux.

Ces créations auront lieu de la manière suivante :

-  Quatre  postes de surveillant  de baignade pour  le lac de Pombonne à temps complet.  Ces saisonniers  devront  être
titulaires d'un des diplômes suivants : BPJEPS-AAN (Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du
Sports-Activités Aquatiques de la Natation), BNSSA (Brevet National de Surveillance et de Sauvetage Aquatique), BEESAN
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(Brevet d’État d'Educateur Sportif aux Activités de la Natation) ou diplôme universitaire « Sauvetage et Sécurité en Milieu
Aquatique ». Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du grade d'éducateur des activités physiques et sportives.

- Trois postes d’agent de manutention à temps complet.

Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du grade d'adjoint technique.

- Deux postes d’agent de propreté à temps complet.

Les agents recrutés seront rémunérés sur la base du grade d'adjoint technique.

Avis favorable de la commission

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS POUR LE RISQUE SANTÉ MANDAT AU CENTRE DE
GESTION DE LA DORDOGNE

En 2026, les collectivités devront participer obligatoirement à la protection santé des agents. Cette participation ne pourra
être inférieure à 50 % du montant de référence fixé à 30 €, soit 15 € minimum.

En effet, la réforme de la protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale, initiée par l’ordonnance
n°2021-175 du 17 février 2021, introduit pour les employeurs publics territoriaux une obligation de participation financière :

- Pour le risque prévoyance : depuis le 1er janvier 2025,

- Pour le risque santé : à compter du 1er janvier 2026.

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu compléter cette ordonnance et en préciser les modalités.

Un accord collectif  national a été signé le 11 juillet 2023  par l’ensemble des associations représentatives d’employeurs
territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale et vient renforcer les droits
des agents. 

Le Centre de gestion de la Dordogne (CDG 24), dispose de la compétence obligatoire pour proposer un contrat groupe de
protection sociale aux employeurs territoriaux du département. 

Conformément aux dispositions de l’article L 827-7 du Code général de la fonction publique, le CDG 24 prévoit de mener,
pour le compte des collectivités et établissements qui le demanderont, une procédure de mise en concurrence afin de
choisir  un organisme ou un groupement  d’organismes compétent(s)  afin  de conclure  avec celui-ci  une convention  de
participation portant sur la garantie santé, à compter du 1er janvier 2026.

La Ville de Bergerac souhaite suivre le CDG 24 dans cette démarche et doit donc se prononcer en mandatant ce dernier
pour le lancement de la consultation, après avis préalable du CST.

Dans tous les cas, une nouvelle délibération après avis du CST sera nécessaire au deuxième semestre 2025 afin :

- D’opter pour l’un des choix suivants :

o Adhérer à la convention de participation du CDG 24 à adhésion facultative des agents, au vu des résultats
de la consultation,

o Choisir la labellisation (libre choix de l’agent sur un contrat labellisé).

- De définir le montant de la participation financière en matière de santé (minimum : 15 € brut/agent/mois).

Avis favorable de la commission

RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET
DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

Il  a été instauré au 1er  janvier 2020,  au sein de la collectivité, le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) pour remplacer tous les régimes indemnitaires sauf

pour la filière Police qui dispose de son propre régime.

Ce régime indemnitaire est composé de deux parties :
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 l’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  (IFSE)  qui  a  pour  but  de  valoriser,  pour  chaque  poste,

l'exercice des fonctions, des sujétions et de l'expertise attachée à ce poste,

 le Complément Individuel Annuel (CIA) qui est un complément indemnitaire facultatif  annuel,  tenant compte de

l'engagement professionnel et de la manière de servir.Tout d’abord, concernant l’IFSE, les tableaux présentés lors

de  l’instauration  du  RIFSEEP doivent  être  revus pour  tenir  compte  du  positionnement  du  nouveau Directeur

Général des Services (DGS) au vu de sa filière et de son cadre d’emploi. En effet, le nouveau DGS fait partie de la

filière technique et  du cadre d’emploi  des ingénieurs pour lequel le  plafond IFSE est  différent.  Le tableau des

plafonds RIFSEEP de la Catégorie A est donc modifié pour tenir compte de cette nouveauté.

Les modalités d’attribution de l’IFSE restent identiques à la délibération initiale du 18 novembre 2019.

La nouvelle classification des emplois de la Catégorie A de la Ville de Bergerac mise à jour est jointe en annexe.

Ensuite concernant le CIA, il avait été proposé en 2020, un montant de CIA à 50 € brut par an versé au mois de mai de

chaque année N tenant compte de l’entretien professionnel de l’année N-1.

En 2025, ce montant est revalorisé pour atteindre 350 € brut maximum par agent et par an en tenant compte des critères

d’attribution fixés en concertation avec les organisations syndicales dans le cadre de la refonte de la fiche d’évaluation qui a

été présentée en Comité Social Territorial.

Avis favorable de la commission

Concernant  le  dernier  point  Affaires  Diverses -  les  documents  relatifs  au débat  du conseil  municipal  du 3  avril  2025,
concernant "associations et collectifs de France – collecte ordures ménagères" seront envoyés dès la fin de la commission
municipale.

QUESTIONS DIVERSES 

Une question à la demande du groupe Bergerac en Commun sera présentée par Madame TAVEAU.

La séance est levée à 18h48.
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